
LES 
SERVICES 
PUBLICS, 
RICHESSE 
COLLECTIVE
Les services publics sont avant tout 
une richesse pour les citoyens. Cha-
cun peut ainsi accéder à la santé, 
l’éducation, aux infrastructures 
publiques, à la culture, etc. à hauteur 
de ses besoins. C’est aussi le cas pour 
les entreprises qui en bénéficent lar-
gement, ne serait-ce qu’en termes de 
transport. Pour autant, les services 
publics ne sont pas « gratuits » 
comme on peut parfois l’entendre. 
Cela pourrait d’ailleurs laisser penser 
qu’ils ne coûtent rien. Il est plus juste 
de dire que leur fonctionnement 
relève d’un financement « socialisé » 
dans lequel chacun est censé contri-

Au quotidien, et plus encore en temps de crise, les services publics sont pour la population 
un rempart contre l’exclusion et les inégalités. Même s’ils sont attaqués en permanence par 
ceux qui ne veulent jamais payer un euro d’impôt, ils demeurent une véritable force pour 
notre pays tant pour les citoyens que pour les entreprises. Et contrairement à certaines 
idées reçues, il n’est pas très compliqué de les financer et les améliorer. Cela relève juste 
d’un choix politique et citoyen.

FINANCER
LES SERVICES 

PUBLICS C’EST 
BÉNÉFIQUE
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buer à hauteur de ses moyens. Cette 
notion est d’ailleurs inscrite dans la 
déclaration des droits de l’Homme et 
du Citoyen (article 13), fondement 
de notre démocratie.

Pour ce qui relève de la santé, le finan-
cement repose principalement sur la 
richesse créée par les travailleurs. Une 
part de la valeur qu’ils génèrent avec 
leur force de travail est ainsi reversée, 
via les cotisations, dans les caisses de 
la Sécurité sociale. Cette dernière 
couvre principalement les dépenses 
en matière de santé, de retraites, de 
soutien aux familles...

Souvent, les plus riches remettent en 
cause ce mode de fonctionnement 
considérant qu’il serait plus juste que 
chacun paye en fonction de son usage 
et non de ses moyens. Prenons alors 
l’exemple des États-Unis, où la santé 
est largement privatisée et donc l’accès 
aux soins est individualisé et dépend 
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pour une très large part du niveau de 
ses revenus. Les USA consacrent à la 
santé 16,9 % des richesses produites 
chaque année par le pays (11,2% en 
France). Pour autant, l’espérance de 
vie y est de 78,6 ans (82,6 en France). 

Cet exemple suffit à 
montrer que la 

santé publique, 
l o i n  d ’ê t r e 
un fardeau, 
s’avère être 
une véritable 
richesse.

DES I M P ÔTS  OU DES E M P RU N TS  ?

FRANCE USAVS

ENDETTEMENT MOYEN
GLOBAL EN FIN DE SCOLARITÉ

TAUX D’ÉTUDIANTS
AYANT EMPRUNTÉ

3 000 € 18 000 €

13 % 71 %
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LE PRIVÉ 
C’EST PAS 
BIEN ?
La question ne se pose pas en ces 
termes. Les salariés du secteur privé 
ne sont ni moins bons, ni meilleurs 
que ceux du public. Cependant, le 
principe de base des services publics 
repose sur l’accès sans distinction 
pour l’ensemble des citoyens. De 
plus, les services publics ne sont pas 
guidés par une logique de profits et 
n’entraînent pas le versement de divi-
dendes aux actionnaires. Il sont donc 
nécessaires pour tout un pan d’activi-
tés essentielles à la population.

L’IMPÔT 
C’EST 
JUSTE ?
Il est diff icile de répondre à cette 
question car les impôts sont de diffé-
rentes natures. L’impôt sur le revenu 
est très certainement le plus juste. Il 
fait partie des impôts directs (payés 
par le contribuable directement à 
l’administration fiscale) et progressifs 

POURQUOI 
UN « POT 
COMMUN » ?
Tout d’abord, ce mode de f inance-
ment permet de payer en continu 
des dépenses publiques. Ainsi les 
citoyens bénéficient d’un accès aux 
services publics à tout moment 
de leur vie sans lien direct entre le 
moment où l’on en bénéficie et celui 
où on paye. Autre exemple, celui de 
la scolarité. Il est possible de donner 
à ses enfants une éducation de qualité 
sans pour autant avoir à payer la fac-
ture au moment où l’on en bénéficie. 

En regardant une nouvelle fois ce qui 
se passe aux État-Unis, on remarque 
que 70 % des étudiants sont endet-
tés, parfois lourdement, avant même 
d’être entrés dans la vie active (voir 
encart ci-dessus).

Mettre en commun c’est aussi faire 
en sorte que tout le monde puisse 
bénéficier d’un haut niveau de ser-
vices publics et de protection sociale 
en supportant un coût à hauteur de 
ses moyens, ceux-ci pouvant évoluer 
au cours d’une vie.



(son taux augmente avec les revenus - 
encart ci-dessous). 

A l’inverse, des taxes comme la TVA 
ou la taxe sur les carburant peuvent 
être considérées comme des impôts 
injustes car le même taux est appliqué 
à tout le monde (encart page 4). Qui 
plus est, ces taxes sont dites indirectes 
car elles sont payées à une entreprise 
qui va ensuite verser l’argent à l’État. 
Le contribuable ne sait alors pas qu’il 
paye très certainement beaucoup plus 
de TVA (45 % des recettes de l’État) 
que d’impôt sur le revenu (25 % des 
recettes de l’État).

LA DETTE 
C’EST 
GRAVE 
DOCTEUR ?
Si l’État emprunte c’est avant toute 
chose parce que les recettes du budget 
ne couvrent pas les dépenses. Le plus 

Les emprunts contractés par la France 
auprès des banques et des organismes 
financiers entrainent toutefois le paie-
ment d’intérêts. En 10 ans, la France 
a versé 420 milliards d’euros unique-
ment d’intérêts aux créanciers ! Petit 
ordre d’idée, les recettes fiscales nettes 
de l’État en 2021 devraient être d’en-
viron 270 milliards d’euros. Même si 
les taux d’intérêts d’emprunt actuels 
sont faibles, cette charge reste élevée et 
nuit aux autres dépenses sociales.

De nombreuses solutions existent 
pour ne pas laisser les marchés finan-
ciers s’enrichir sur le dos des États. 
Par exemple, l’emprunt direct auprès 
des banques centrales, sans intérêt, 
comme ce fût le cas par le passé. Il est 
aussi possible de mutualiser les dettes 
au niveau européen ou d’en annuler 
tout ou partie 
comme la dette 
liée à la crise 
s a n i t a i r e 
que nous 
c o n n a i s -
sons.

CÉLIBATAIRE
28 000 €

DE REVENUS
NET IMPOSABLE

LES TRANCHES D’IMPÔT,
COMMENT ÇA MARCHE ?

0 €

10 084 €

25 710 €

73 516 €

158 122 €

0%

11%

30%

45%

41%

0 €

1 718 €

687 €

IMPÔT À PAYER : 2 405 €
TAUX MOYEN D’IMPOSITION :  8,6 %
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souvent, tout le monde se focalise sur 
les dépenses qui seraient trop lourdes, 
inutiles... Mais peu se posent la ques-
tion légitime de savoir si les recettes 
sont à la hauteur des dépenses. Car 
au final, quand l’État développe des 
infrastructures de transport, assure 
l’éducation de la population ou 
dépense pour assurer la transition 
énergétique du pays, il investit dans 
l’avenir. Construire un pays c’est aussi 
s’assurer de son bon développement.

Les entreprises privées sont les pre-
mières à souhaiter des infrastructures 
publiques pour le transport des mar-
chandises ou pour le déplacement 
de leurs salariés. Pour autant, elles se 
plaignent de payer des impôts alors 
même que l’impôt sur les bénéfices 
des entreprises représente à peine 
plus de 15 % des recettes de l’État.

Dépenser pour un État, c’est avant 
tout investir dans l’avenir et assurer 
le bon fonctionnement du pays et le 
bien-être de la population. Emprun-
ter pour cela n’est pas un problème. 

Contrairement à ce que 
les plus riches veulent 
faire croire, l’impôt sur 
le revenu est très juste, 
notamment grâce à son système 
de « tranches ». Que l’on soit riche 
ou pauvre, les revenus entre 0 et 
10 084 € sont imposés à 0 %, y 
compris pour les millionnaires. 
Ensuite, pour celles et ceux qui 
gagnent plus, les revenus entre 
10 084 € et 25 710 € sont taxés 
à 11 % et ainsi de suite. Pour 
résumer, personne n’est jamais 
intégralement taxé à 45 %. 
L’exemple ci-contre montre des 
revenus dans la tranche à 30 % 
mais un taux d’imposition global 
à 8,6 %. Ce système est très 
juste et efficace dès lors que le 
nombre de tranches est élevé.
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FINANCER 
C’EST PAS 
COMPLIQUÉ
Financer l’existant et améliorer les ser-
vices publics, tout comme la Sécurité 
sociale, c’est possible. Par exemple, 
en France, la part des bénéfices des 
entreprises versée aux actionnaires 
est passée de 30 % en 1980 à 85 % 
aujourd’hui ! Pour rendre aux tra-
vailleurs le fruit de leur labeur, il faut 
commencer par mieux taxer le capital 
mais aussi réformer en profondeur 
l’impôt sur les sociétés.

Il faudrait aussi rendre l’impôt plus 
juste en taxant plus les gros patri-
moines et les gros revenus et moins 
taxer les classes populaires, en parti-
culier en supprimant la TVA sur les 
produits de première nécessité et en 
baissant son taux de manière générale.

QUELQUES PISTES 
SUPPLÉMENTAIRES :

	 Conditionner les aides pu-
bliques aux entreprises en 
fonction de leur niveau d’investis-
sement, de formation, de respect 
de l’environnement, d’égalité pro-
fessionnelle... Cela représente entre 
20 et 30 milliards d’euros économisés.

	 Rétablir l’ISF en le rendant 
plus progressif  pour améliorer 
son rendement. Le gain pour les 
ressources fiscales peut être estimé au 
minimum à 10 milliards d’euros.

	 Taxer les profits des multina-
tionales qui échappent actuel -
lement à l’impôt. La CGT estime 
que 36 milliards d’euros de profits des 
multinationales échappent annuelle-

ment à l’impôt. Les taxer aux taux 
pratiqués sur le territoire national 
rapporterait 14 milliards d’euros.
 
	 Lutter plus efficacement contre 
la fraude fiscale. La fraude fiscale 
est estimée autour de 80 milliards 
d’euros par an qui font défaut aux 
recettes publiques. Dans un pre-
mier temps, mieux lutter contre ces 
fraudes permettrait de récupérer 
10 milliards d’euros.

	 Réduire les niches fiscales. Les 
niches f iscales supprimées seraient 
celles sans réelle utilité sociale, écono-
mique ou environnementale qui pro-
fitent aux plus riches. Cela pourrait 
rapporter 50 milliards d’euros par an.

	 Mieux taxer les dividendes. Une 
taxation plus efficace et plus dissua-
sive rapporterait 4 milliards d’euros 
annuels.

À partir de là, il devient aisé 
de financer nos revendications 
immédiates pour la Fonction 
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PART DES REVENUS CONSACRÉS À LA TVA
(D’après des statistiques de l’INSEE tenant compte
de la consommation en fonction du niveau de vie.)

20 000 €
DE REVENUS

30 000 €
DE REVENUS

50 000 €
DE REVENUS

100 000 €
DE REVENUS

38 500 €
DE REVENUS

COUPLE AVEC UN ENFANT10,6%
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publique 
pour 
un coût 
estimé autour 
de 23 ou 24 
milliards d’euros avec 
notamment :
- l’augmentation des 
emplois de 10 % ;
- la baisse du temps 
de travail de 10 % ;
- l’augmentation des 
salaires de 10 % ;
- l’augmentation de 
10 % des efforts pour 
pour la revalorisation 
des professions 
féminisées.

La TVA est un impôt très injuste. En effet, que l’on soit très aisé ou pas du tout, 
le taux est le même. Par exemple, Jean et Zoé achètent un téléviseur à 1 200 €. 
La TVA s’élève à 200 €. Jean gagne 1 000 € par mois et Zoé 10 000 €. La TVA 
représentera 20 % du salaire de Jean mais seulement 2 % pour Zoé. Le tableau 
ci-dessus montre d’après les statistiques de consommation combien pèse la 

TVA en fonction des revenus. En somme, moins on gagne et plus on paye. 
Cet impôt représente pourtant près de la moitié des recettes de l’État.
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